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 n° 122 428 du 14 avril 2014  

dans l’affaire X / III 

 

 

En cause : X 

 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 septembre 2013, par X, qui déclare être de nationalité 

guinéenne, tendant à l’annulation d’un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement, et d’une interdiction d’entrée, pris le 6 septembre 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 10 février 2014 convoquant les parties à l’audience du 13 mars 2014. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. MOMMER loco Me M. GRINBERG, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me A. DETOURNAY loco Me E. DERRIKS, 

avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 3 janvier 2011, le requérant a introduit une demande d’asile auprès des autorités 

belges. 
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Cette procédure s’est clôturée négativement aux termes d’un arrêt n° 70 352, prononcé le 

22 novembre 2011, par lequel le Conseil de céans a refusé de lui reconnaître la qualité de 

réfugié et de lui accorder le statut de protection subsidiaire.  

 

1.2. Le 20 décembre 2011, le requérant a introduit une seconde demande d’asile auprès 

des autorités belges, laquelle a fait l’objet, le 20 février 2012, d’une décision de refus de 

prise en considération. Par un arrêt n° 81 590, prononcé le 23 mai 2012, le Conseil de 

céans a annulé cette décision.  

 

Le 7 août 2012, le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides a refusé de 

reconnaître la qualité de réfugié et d’accorder le statut de protection subsidiaire au 

requérant.  

 

Le 3 septembre 2012, un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile a été pris à son 

égard.  

 

1.3. Le 6 septembre 2012, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour 

de plus de trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9bis de la loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). 

 

1.4. La seconde demande d’asile du requérant s’est clôturée, définitivement, le 8 mars 

2013, aux termes d’un arrêt n° 98 546, par lequel le Conseil de céans a refusé de lui 

reconnaître la qualité de réfugié et de lui accorder le statut de protection subsidiaire. 

 

1.5. Le 3 avril 2013, la demande d’autorisation de séjour visée au point 1.3. du présent 

arrêt, a été déclarée irrecevable. 

 

1.6. Le 23 avril 2013, un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile a été pris à 

l’égard du requérant. 

 

1.7. Le 6 septembre 2013, la partie défenderesse a pris, à son égard, un ordre de quitter 

le territoire avec maintien en vue d’éloignement, et une interdiction d’entrée. Ces 

décisions, qui lui ont été notifiées le même jour, constituent les actes attaqués et sont 

motivées comme suit : 

 

- S’agissant des deux premiers actes attaqués, à savoir l’ordre de quitter le territoire 

avec maintien en vue d’éloignement : 

 
« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article / des articles suivant(s) de la loi du 

15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et 

sur la base des faits et/ou constats suivants : 

 

Article 7 

■ 1° s’il demeure dans le Royaume sans être, porteur des documents requis par l'article 2; 

 

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable revêtu d’un visa valable. 

 

Article 27 
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■ En vertu de l'article 27, § 1
er

 de la loi du 15 décembre 1980 précitée, l’étranger qui a reçu l'ordre de 

quitter le territoire ou l'étranger renvoyé ou expulsé qu’il n’a pas obtempéré dans le délai imparti peut 

être ramené par la contrainte à la frontière de son choix, à l'exception en principe de la frontière des 

Etats parties à une convention internationale relative au franchissement des frontières extérieures, liant 

la Belgique, ou être embarqué vers une destination de son choix, à l'exclusion de ces Etats. 

 

■ En vertu de l’article 27, § 3, de la loi du 15 décembre 1980 précitée, le ressortissant d'un pays tiers 

peut être détenu à cette fin pendant le temps strictement nécessaire pour l’exécution de la décision 

d'éloignement.  

 

Article 74/14 

 

■ article 74/14 §3, 4° : le ressortissant d'un pays tiers n'a pas obtempéré dans le délai imparti à une 

précédente décision d'éloignement 

 

L’intéressé n'a pas obtempéré aux ordres de Quitter le Territoire qui lui ont été notifié[s] le[s] 07/08/2012 

et 26/04/2013. 

[…] ». 

 

- S’agissant du troisième acte attaqué, à savoir l’interdiction d’entrée :  

 
« L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l’article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

base des faits suivants : 

 

Article 74/11 

 

■ Article 74/11, §1
er

, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d’éloignement est assortie 

d’une interdiction d’entrée de trois (3) ans, parce que : 

[…] 

■ 2° l’obligation de retour n’a pas été remplie. 

 

L’intéressé se trouve sur le territoire belge depuis au moins 2011. Or, il est important de constater qu’il 

n’a sciemment effectué aucune démarche à partir de son pays d’origine en vue d’obtenir une 

autorisation de séjour et est entré volontairement dans la clandestinité en demeurant illégalement sur le 

territoire. 

 

L’intéressé n’a pas volontairement quitté le territoire avant l’expiration de son autorisation. Il s’est donc 

mis lui-même et en connaissance de cause dans une situation illégale et précaire et est resté 

délibérément dans cette situation. 

 

Par ailleurs, il n’apporte aucune preuve probante qui justifierait la difficulté ou l’impossibilité de regagner 

son pays d’origine et d’entreprendre de véritables démarches. De plus, il apparaît que l’intéressé 

n’apporte aucune preuve quant à l’existence d’une relation réelle et effective avec sa compagne avant 

son arrivée en Belgique. Aucune démarche n’a été véritablement entreprise pour concrétiser et 

officialiser sa relation. En effet, il apparaît qu’aucune demande de cohabitation et de déclaration de 

mariage ont été réalisées, ce qui ne permet pas d’apprécier la consistance de sa vie privée et remet en 

doute l’intention réelle et motivée de fonder une véritable cellule familiale. Aussi, rien n’empêche 

l’intéressé de poursuivre une telle intention en dehors du territoire belge. Il peut le faire au départ de son 

pays d’origine ». 

 

1.8. Par un arrêt, n° 109 630, prononcé le 12 septembre 2013, le Conseil de céans a, au 

terme d’un examen prima facie des éléments de la cause, ordonné la suspension en 

extrême urgence des décisions visées au point 1.7. du présent arrêt.  
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2. Questions préalables. 

 

2.1.1. Dans sa note d’observations, citant une jurisprudence du Conseil de céans, la 

partie défenderesse excipe de l’irrecevabilité du recours, en tant qu’il est dirigé contre la 

décision d’interdiction d’entrée, en faisant valoir un défaut de connexité. Elle soutient 

qu’« En l'espèce, la partie requérante ne démontre pas ce lien de connexité. En effet, 

l'ordre de quitter le territoire fait suite au simple constat qu'elle demeure dans le Royaume 

sans être porteuse des documents requis par l'article 2 de la loi du 15 décembre 1980. La 

décision d'interdiction d'entrée est motivée, quant à elle, sur base du fait que la partie 

requérante n'a pas respecté son obligation de retour dès lors que plusieurs ordres de 

quitter le territoire lui ont été notifiés et qu'elle n'y a pas obtempéré. L'annulation de la 

décision d'ordre de quitter le territoire ne peut dès lors emporter l'annulation de la mesure 

d'interdiction d'entrée. Il est à noter que l'article 110terdecies de l'arrêté royal du 8 octobre 

1981, récemment modifi[é] par l'arrêté royal du 17 août 2013, entré en vigueur le 1er 

septembre 2013, prévoit expressément que deux décisions distinctes sont notifiées au 

moyen de deux instrumentum différents (annexe 13sexies en ce qui concerne la mesure 

d'interdiction d'entrée et annexe 13septies en ce qui concerne l'ordre de quitter le 

territoire) […] ». 

 

2.1.2. Le Conseil rappelle que ni les dispositions de la loi du 15 décembre 1980, parmi 

lesquelles spécialement l’article 39/69, § 1er, 2°, ni le Règlement fixant la procédure 

devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, ne prévoient qu’un recours puisse porter 

devant le Conseil de céans la contestation simultanée de plusieurs actes distincts.  

 

Une requête unique qui tend à l’annulation de plusieurs actes n’est recevable que s’il 

existe entre eux un lien de connexité tel que, s’ils avaient fait l’objet de requêtes 

séparées, les requêtes auraient pu être jointes. Il n’y a pas de connexité entre deux objets 

lorsque l’annulation de l’un resterait sans effet sur l’autre. En règle générale, le principe 

de l’interdiction d’introduire plusieurs actions par un seul recours ne souffre de dérogation 

que si les éléments essentiels de plusieurs actions s’imbriquent à ce point qu’il s’indique, 

pour éviter la contradiction entre plusieurs décisions de justice ou pour satisfaire à 

d’autres exigences inhérentes à une bonne administration de la justice, d’instruire comme 

un tout et de statuer par une seule décision. 

 

A la lecture du nouvel article 110terdecies de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : l’arrêté 

royal du 8 octobre 1981), tel que modifié par l’arrêté royal du 17 août 2013, et des 

modèles qui figurent aux annexes 13sexies et 13septies du même arrêté royal, il appert 

que ces deux décisions constituent dorénavant des actes distincts, « [...] le nouveau 

modèle d’annexe 13 sexies constitu[ant] désormais une décision distincte imposant une 

interdiction d’entrée, qui peut être notifiée à l’étranger avec une annexe 13 ou une annexe 

13 septies. [...] » (Rapport au Roi concernant l’arrêté royal du 17 août 2013 modifiant 

l’arrêté royal du 8 octobre 1981, M.B. 22 août 2013, p.55828). Toutefois il ressort de 

l’article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 et du nouveau modèle de 

l’annexe 13sexies que la décision d’interdiction d’entrée accompagne nécessairement un 

ordre de quitter le territoire (annexe 13 ou 13septies). Elle doit donc être considérée 

comme une décision subséquente à un tel ordre. 

 

2.1.3. En l’espèce, dans la mesure où l’interdiction d’entrée se réfère à l’ordre de quitter le 

territoire – soit le premier acte attaqué – en indiquant que « la décision d’éloignement du 

06/09/2013 est assortie de cette interdiction d’entrée », le Conseil ne peut qu’en conclure 

que la troisième décision attaquée a bien été prise, sinon en exécution de la première, en 
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tout cas dans un lien de dépendance étroit. Dès lors, les éléments essentiels de ces 

décisions s’imbriquent à ce point qu’il s’indique, pour éviter la contradiction entre plusieurs 

arrêts, de statuer par un seul arrêt. 

 

2.2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève également 

l’irrecevabilité du recours en tant qu’il est dirigé contre la deuxième décision attaquée, à 

savoir la décision de maintien en vue de l’éloignement qui assortit l’ordre de quitter le 

territoire, en faisant valoir à cet égard que « cet acte, en vertu de l'article 71 de la loi du 15 

décembre 1980, n'est pas susceptible d'un recours devant le Conseil de céans. Les 

autorités judiciaires sont compétentes pour connaître de cet acte. Par ailleurs, il faut 

ajouter que le 12 septembre 2013, le requérant a été libéré avec un délai courant du 

12.09.2013 au 12.10.2013 minuit pour quitter le territoire ». 

 

2.2.2. S’agissant de la décision de privation de liberté dont est assorti l’ordre de quitter le 

territoire attaqué, le Conseil rappelle qu’il ne dispose d’aucune compétence à cet égard, 

conformément à l’article 71, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980. Le recours est, par 

conséquent, irrecevable, en ce qu’il est dirigé contre la décision de privation de liberté que 

comporte cet acte. En tout état de cause, le requérant ayant été remis en liberté, force est 

de constater que cette décision est devenue caduque. 

 

2.3.1. Enfin, dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève l’irrecevabilité 

du recours en ce qu’il est introduit contre l’ordre de quitter le territoire, en raison de la 

nature dudit acte. Elle fait valoir qu’ « il ressort […] du dossier administratif que le 

requérant avait fait précédemment l’objet d’un ordre de quitter le territoire […] le 23 avril 

2013 […] et qui n’a fait l’objet d’aucun recours auprès du Conseil de céans […] ».  

 

2.3.2. Le Conseil observe, que la partie requérante n’a plus intérêt à sa contestation, dès 

lors qu’il ressort du dossier administratif que les ordres de quitter le territoire 

précédemment pris à l’égard du requérant et lui notifiés, qui sont énumérés aux points 

1.2. et 1.6. du présent arrêt, n’ont fait l’objet d’aucun recours, en sorte que ces décisions 

présentent un caractère définitif. 

 

2.3.3.1. La partie requérante pourrait cependant conserver un intérêt à sa demande de 

annulation des ordres de quitter le territoire attaqués en cas d’invocation précise, 

circonstanciée et pertinente, d’un grief défendable, sur la base duquel il existerait des 

raisons de croire à un risque de traitement contraire à l’un des droits garantis par la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales (ci-après : la CEDH), l’annulation qui pourrait résulter de ce constat, 

empêcherait de facto, au vu de son motif (la violation d‘un droit fondamental tel que décrit 

ci-dessus ou le risque avéré d’une telle violation à tout le moins), de mettre à exécution 

tout ordre de quitter le territoire antérieur. 

 

2.3.3.2. En l’espèce, la partie requérante allègue une violation de l’article 3 de la CEDH. A 

cet égard, le Conseil rappelle que l’article 3 de la CEDH porte que « Nul ne peut être 

soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants » et consacre 

l’une des valeurs fondamentales de toute société démocratique et prohibe en termes 

absolus la torture et les traitements inhumains ou dégradants quels que soient les 

circonstances et les agissements de la victime (jurisprudence constante : voir p.ex. Cour 

EDH 21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce, § 218). 
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La Cour EDH a déjà considéré que l’éloignement par un Etat membre peut soulever un 

problème au regard de l’article 3 de la CEDH, et donc engager la responsabilité d’un État 

contractant au titre de la Convention, lorsqu’il y a des motifs sérieux et avérés de croire 

que la partie requérante courra, dans le pays de destination, un risque réel d’être soumise 

à des traitements contraires à l’article 3 de la CEDH. Dans ces conditions, l’article 3 de la 

CEDH implique l’obligation de ne pas éloigner la personne en question vers ce pays 

(voir : Cour EDH 4 décembre 2008, Y./Russie, § 75, et les arrêts auxquels il est fait 

référence ; adde Cour EDH 26 avril 2005, Müslim/Turquie, § 66). 

 

Afin d’apprécier s’il y a des motifs sérieux et avérés de croire que la partie requérante 

encourt un risque réel de traitement prohibé par l’article 3 de la CEDH, le Conseil se 

conforme aux indications données par la Cour EDH. A cet égard, la Cour EDH a jugé que, 

pour vérifier l’existence d’un risque de mauvais traitements, il y a lieu d’examiner les 

conséquences prévisibles de l’éloignement de la partie requérante dans le pays de 

destination, compte tenu de la situation générale dans ce pays et des circonstances 

propres au cas de la partie requérante (voir: Cour EDH 4 décembre 2008, Y./Russie, § 

78 ; Cour EDH 28 février 2008, Saadi/Italie, §§ 128-129 ; Cour EDH 30 octobre 1991, 

Vilvarajah et autres/Royaume-Uni, § 108 in fine). 

 

En ce qui concerne l’examen de la situation générale dans un pays, la Cour EDH attache 

souvent de l’importance aux informations contenues dans les rapports récents provenant 

d’organisations internationales indépendantes de défense des droits de l’homme telles 

qu’Amnesty International, ou de sources gouvernementales (voir p.ex. : Cour EDH 21 

janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce, §§ 347 et 348 ; Cour EDH 5 juillet 2005, 

Said/Pays Bas, § 54 ; Cour EDH 26 avril 2005, Müslim/Turquie, § 67 ; Cour EDH 15 

novembre 1996, Chahal/Royaume-Uni, §§ 99 et 100). En même temps, la Cour EDH a 

considéré qu’une simple possibilité de mauvais traitements en raison d’une conjoncture 

instable dans un pays n’entraîne pas en soi une infraction à l’article 3 de la CEDH (voir 

Cour EDH 30 octobre 1991, Vilvarajah et autres/Royaume-Uni, § 111) et que, lorsque les 

sources dont elle dispose décrivent une situation générale, les allégations spécifiques 

d’un requérant dans un cas d’espèce doivent être corroborées par d’autres éléments de 

preuve (voir : Cour EDH 4 décembre 2008, Y./Russie, § 79 ; Cour EDH 28 février 2008, 

Saadi/Italie, § 131 ; Cour EDH 4 février 2005, Mamatkulov and Askarov/Turquie, § 73 ; 

Cour EDH 26 avril 2005, Müslim/Turquie, § 68). 

 

En ce qui concerne l’examen des circonstances propres au cas de la partie requérante, la 

Cour EDH a jugé que le risque invoqué présente un caractère individualisé dès lors qu’il 

s’avère suffisamment concret et probable (voir Cour EDH 21 janvier 2011, 

M.S.S./Belgique et Grèce, § 359 in fine). 

 

En ce qui concerne tant la situation générale dans un pays que les circonstances propres 

au cas de la partie requérante, celle-ci doit disposer de la possibilité matérielle de faire 

valoir en temps utile lesdites circonstances (voir Cour EDH 21 janvier 2011, 

M.S.S./Belgique et Grèce, § 366). 

 

Dans ce cas, l’existence d’un risque réel de traitement prohibé par l’article 3 de la CEDH 

doit être évaluée en fonction des circonstances dont la partie défenderesse avait ou 

devait avoir connaissance au moment de la décision attaquée (voir mutatis mutandis : 

Cour EDH 4 décembre 2008, Y./Russie, § 81 ; Cour EDH 20 mars 1991, Cruz Varas et 

autres/Suède, §§ 75-76 ; Cour EDH 30 octobre 1991, Vilvarajah et autres/Royaume-Uni, 

§ 107).  
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La partie défenderesse doit se livrer à un examen aussi rigoureux que possible des 

éléments indiquant l’existence d’un risque réel de traitement prohibé par l’article 3 de la 

CEDH (Cour EDH 21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce, §§ 293 et 388). 

 

2.3.3.3. En l’occurrence, le Conseil observe, au vu du dossier administratif, que dans le 

courrier produit par le requérant à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, celui-ci a fait 

valoir qu’il « a été kidnappé, battu violemment, une fois arrivé en Belgique en tant que 

réfugié, j’ai été examiné par le docteur [X.X.] dont le cabinet se trouve à [C]harleroi. Il a 

lui-même reconnu et noté dans son rapport que j’avais subi des maltraitances sur tout le 

corps ». Toutefois, force est de constater, que le rapport médical susmentionné ne figure 

nullement au nombre des pièces versées au dossier administratif, constat d’ailleurs posé 

par la partie défenderesse dans la décision du 3 avril 2013, déclarant cette demande 

irrecevable. Le Conseil observe par ailleurs, que s’il ressort du rapport administratif de 

contrôle établi, le 6 septembre 2013, que l’état de santé du requérant nécessiterait un 

suivi psychologique ainsi qu’un traitement médicamenteux, force est de constater que les 

mentions portées sur ce rapport ne reposent que sur les seules déclarations de ce 

dernier. Partant, l’allégation exposée en termes de requête et selon laquelle le requérant 

serait atteint d’une pathologie psychiatrique pour laquelle celui-ci bénéficierait d’un suivi 

médical et d’un traitement médicamenteux, n’étant étayée par aucun élément probant 

versé au dossier administratif, il ne peut être soutenu que la partie défenderesse aurait dû 

procéder à un examen de la situation du requérant, eu égard auxdits éléments médicaux.  

 

Par conséquent, le Conseil ne peut que constater que la partie requérante n’avance 

aucun élément concret permettant de croire que la situation médicale du requérant 

induirait dans son chef un risque de violation de l’article 3 de la CEDH en cas de retour 

dans son pays d’origine.  

 

La violation de l’article 3 de la CEDH ne peut, dans ces conditions, être retenue et la 

partie requérante ne peut, par conséquent, se prévaloir d’un grief défendable à cet égard. 

 

2.3.3.4. En l’absence de grief défendable, il se confirme que la partie requérante n’a pas 

intérêt à agir. Le recours est dès lors irrecevable en ce qu’il vise l’ordre de quitter le 

territoire attaqué. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation, en ce qu’il est dirigé contre l’interdiction 

d’entrée.  

 

3.1. La partie requérante prend, à cet égard, un moyen unique de la violation des articles 

62, 74/11, § 1er, alinéa 1er, et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 1 à 3 de la 

loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 5 

de la directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 

relative aux normes et procédures communes applicables dans les États membres au 

retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier (ci-après : la directive 

2008/115/CE), des articles 3 et 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits 

de l'homme et des libertés fondamentales (ci-après: la CEDH) et « des principes 

généraux de bonne administration et plus particulièrement du principe de minutie, de 

proportionnalité, de prudence et de précaution, de l’obligation de procéder avec soin à la 

préparation d’une décision administrative en prenant connaissance de tous les éléments 

pertinents de la cause », ainsi que du défaut de motivation et de l’erreur manifeste 

d’appréciation.  

 



  

 

 

CCE X- Page 8 

3.2. Dans une première branche, rappelant la teneur et la portée de l’obligation de 

motivation formelle, la partie requérante fait valoir que « La partie adverse ne motive 

nullement pourquoi le requérant doit de se voir appliquer la durée maximale mais se 

borne à relever que l'obligation de retour n'a pas été remplie. […] En l'espèce, en ne 

mentionnant pas les motifs pour lesquels le requérant doit se voir appliquer la durée 

maximale d'interdiction d'entrée, la partie adverse n'a pas adéquatement motivé sa 

décision […] » et renvoie à une jurisprudence du Conseil de céans. 

 

3.3. Dans une seconde branche, renvoyant, notamment, au prescrit de l’article 74/13 de la 

loi du 15 décembre 1980 et de l’article 5 de la directive 2008/115/CE, la partie requérante 

soutient « qu'il incombait à la partie adverse de tenir compte de l'ensemble des 

circonstances de fait de la situation du requérant dans la fixation de la durée de 

l'interdiction d'entrée. La durée de l'interdiction d'entrée imposée devait ainsi faire l'objet 

d'une motivation spécifique et à part entière qui rencontre la situation particulière [du 

requérant] et qui démontre que d'autres facteurs que le séjour irrégulier ont été pris en 

compte. La décision attaquée ne tient cependant aucunement compte des éléments 

propres à sa situation, notamment la vie familiale qu'il mène en Belgique ainsi que son 

état de santé […] ». Rappelant des considérations théoriques quant à l’article 8 de la 

CEDH, elle fait valoir que « les éléments du dossier démontrent que le requérant est en 

couple avec Madame [Y.Y.] et qu’ils ont pris des renseignements auprès de 

l'administration communale afin d'officialiser leur union par le mariage. Même si à l'heure 

actuelle, aucune demande de cohabitation ou de mariage n'a été actée, la partie adverse 

ne pouvait en déduire que l’intention réelle de fonder une véritable cellule familiale devait 

être remise en doute. La partie adverse n'a ainsi pas adéquatement motivé sa décision et 

a commis une erreur manifeste d'appréciation. […] [I]l n’est pas contestable qu'imposer 

une interdiction d'entrée et de séjour sur le territoire belge de trois ans au requérant 

constitue une ingérence dans ses droits consacrés par l'article 8 précité. […] En l'espèce, 

la partie adverse reste totalement en défaut d'établir que l'ingérence que constitue 

incontestablement la décision litigieuse dans la vie privée et familiale du requérant est 

« nécessaire dans une société démocratique » - soit justifiée par un besoin social 

impérieux - et proportionnée à un des buts visés à l'article 8§2 de la [CEDH]. Il lui 

incombait de faire apparaître dans la motivation de sa décision qu'elle a eu le souci de 

ménager un juste équilibre entre le but visé par l'acte attaqué et la gravité de l'atteinte au 

droit au respect de sa vie privée et familiale, ce qu'elle ne fait nullement […] ». Elle ajoute 

que la troisième décision attaquée « est totalement muette sur l'état de santé du 

requérant. Or, le requérant avait fait ét[at] de problèmes physiques dans sa demande 

d'autorisation de séjour introduite le 14.12.2012. La partie adverse avait mentionné, dans 

sa décision d'irrecevabilité du 03.04.2013, que le rapport du médecin n'avait pas été joint 

par le requérant au courrier qu'il avait adressé au Bourgmestre de sa commune de 

résidence. Dans la mesure où le dossier administratif mentionnait un problème de santé 

dans le chef du requérant, la partie adverse ne pouvait lui notifier la décision attaquée 

sans s'être préalablement assurée que celle-ci ne pouvait être constitutive d'une violation 

de l'article 3 de la CEDH. En réalité, le requérant est régulièrement suivi par le Dr [X.X.] 

qui a sollicité un bilan psychiatrique auprès du Dr [Z.Z.]. Un bilan a été dressé le 

08.08.2013 par le médecin spécialiste qui a conclu à un état de stress post-traumatique 

dans le chef [du requérant] compliqué par un tableau psychotique de type paranoïde. Un 

traitement médicamenteux a été prescrit ». Elle conclut que « Dans la mesure où le 

dossier administratif contient des indices de l'existence d'une vie familiale ainsi que de 

problèmes de santé dans le chef du requérant, la partie adverse était tenue de procéder à 

des investigations complémentaires avant de prendre une décision aussi attentatoire aux 

droits fondamentaux d'une personne que constitue une interdiction d'entrée. A défaut de 

le faire, la partie adverse a violé les principes de minutie et de prudence qui découlent des 
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principes de bonne administration. En outre, la motivation de l'acte attaqué est de toute 

évidence insuffisante et inadéquate. Il apparaît manifeste qu'un examen particulier et 

complet des circonstances de l'affaire n'a pas été mené mais qu'il a au contraire été 

réalisé en fonction d'une politique globale […] ». 

 

4. Discussion. 

 

4.1. Sur le moyen unique, le Conseil remarque que l’article 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980, dont la violation est alléguée, s’applique uniquement dans le cadre d’une 

décision d’éloignement, et donc pas à l’égard d’une décision d’interdiction d’entrée, telle 

que contestée en l’espèce. Le même constat s’impose s’agissant de la violation invoquée 

de l’article 5 de la directive 2008/115/CE, cette disposition ayant été transposée en droit 

belge par l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, précité et la partie requérante ne 

contestant nullement cette transposition en tant que telle. 

 

4.2. Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 74/11 de la loi du 15 

décembre 1980 porte, en son paragraphe premier, que : 

 

« La durée de l’interdiction d’entrée est fixée en tenant compte de toutes les 

circonstances propres à chaque cas.  

 

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de maximum trois ans, 

dans les cas suivants:  

1° lorsqu’aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire ou;  

2° lorsqu’une décision d’éloignement antérieure n’a pas été exécutée.  

 

Le délai maximum de trois ans prévu à l’alinéa 2 est porté à un maximum de cinq ans 

lorsque le ressortissant d’un pays tiers a recouru à la fraude ou à d’autres moyens 

illégaux afin d’être admis au séjour ou de maintenir son droit de séjour.  

 

La décision d’éloignement peut être assortie d’une interdiction d’entrée de plus de cinq 

ans lorsque le ressortissant d’un pays tiers constitue une menace grave pour l’ordre 

public ou la sécurité nationale ». 

 

Il rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 

lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les 

motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire 

de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir 

les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

4.3.1. En l’espèce, le Conseil observe que l’interdiction d’entrée attaquée est prise sur la 

base de l’article 74/11, § 1er, alinéa 2, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 pour les motifs 

reproduits au point 1.7. du présent arrêt. 

 

4.3.2. S’agissant, de l’argument selon lequel la partie défenderesse aurait dû prendre en 

compte l’état de santé allégué du requérant, d’une part, et de la violation invoquée de 

l’article 3 de la CEDH, d’autre part, le Conseil renvoie aux considérations émises aux 

points 2.3.3.1. à 2.3.3.4. du présent arrêt.  
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En tout état de cause, le Conseil observe que la partie requérante reste en défaut de 

démontrer en quoi la durée de l’interdiction d’entrée constituerait, en elle-même, une 

violation de l’article 3 de la CEDH, ni en quoi l’état de santé allégué aurait dû justifier une 

autre durée. 

 

4.3.3.1. Quant à la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que 

lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est 

invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, 

avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de 

l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment où 

l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 

31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21). 

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. 

Les deux notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées 

indépendamment du droit national. En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il 

convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une famille. Ensuite, il doit apparaître, 

dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille est suffisamment 

étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). L’existence d’une vie 

familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet 

égard, il convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou 

s’il s’agit d’une décision mettant fin à un séjour acquis. 

 

S’il s’agit d’une première admission, ce qui est le cas en l’espèce, la Cour EDH considère 

qu’il n’y a pas d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième 

paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins 

qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une obligation positive pour permettre de 

maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 28 novembre 1996, 

Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en 

présence. S’il ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une 

telle obligation positive, il y a violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 

1986, Rees/Royaume-Uni, § 37).  

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans l’hypothèse susmentionnée, rappelé, à 

diverses occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un 

étranger d’entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant 

(Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; Cour EDH 26 mars 1992, 

Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43). L’article 

8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, 

l’obligation générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence 

commune et de permettre le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 

31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un 

principe de droit international bien établi, il incombe en effet à l’Etat d’assurer l’ordre 

public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le séjour des non 

nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, § 

,81 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, 

Abdulaziz, Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer 

des conditions à cet effet. 
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Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des 

autres dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon 

vouloir ou de l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), 

d’une part, et du fait que cet article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 

1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), d’autre part, il revient à l’autorité 

administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen aussi rigoureux 

que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui 

appartient en premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des 

circonstances de la cause, l’existence de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi 

que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte. 

 

4.3.3.2. En l’occurrence, le Conseil observe, que si, en termes de requête, la partie 

requérante expose que « le requérant est en couple avec Madame [Y.Y.] », l’effectivité de 

la vie familiale entre le requérant et cette personne n’est pas établie au vu du dossier 

administratif. En effet, le rapport administratif de contrôle d’un étranger, indiquant que le 

requérant a déclaré avoir une « fiancée », et la fiche de signalement émise par 

l’administration communale de Charleroi, attestant que le requérant s’est présenté au 

service de la population afin d’obtenir des informations quant à son projet de mariage, ne 

sont pas des éléments suffisants pour démontrer l’existence, dans son chef, d’une vie 

familiale au sens de l’article 8 de la CEDH. 

 

En outre, à supposer même cette vie familiale établie, force est de constater que la partie 

requérante n’invoque aucun obstacle à la poursuite d’une vie familiale ailleurs que sur le 

territoire du Royaume. Partant, la décision attaquée ne peut être considérée comme 

violant l’article 8 de la CEDH. 

 

4.4. Il résulte de ce qui précède que moyen unique, pris à l’égard de l’interdiction d’entrée, 

ne peut être tenu pour fondé. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze avril deux mille quatorze 

par : 

 

Mme N. RENIERS, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme N. SENGEGERA, Greffier assumé.  

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

Mme N. SENGEGERA N. RENIERS 


